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Des engagements internationaux nécessitent une 

augmentation de la surface boisée, alors que la qualité des 

terres agricoles diminue et les populations à nourrir 

augmentent. Ces engagements sont : l’objectif 30X30, qui 

vise à accroître la superficie des forêts et des aires protégées 

pour qu’elles atteignent 30 % de la superficie des terres de la 

planète d’ici 2030, le Défi de Bonn dont l’objectif est de 

restaurer 350 millions ha de terres dégradées et déboisées, et 

la Décennie des Nations Unies pour la restauration des 

écosystèmes qui cherche à éviter, empêcher ou inverser la 

dégradation des écosystèmes.  Dans ce contexte, il est 

important de se rappeler que globalement plus de la moitié 

de la superficie des terres est sous régime de propriété 

coutumière et/ou est utilisée par des populations 

autochtones et des communautés locales, qui comptent 

parmi les populations les plus marginalisées de la planète. En 

résumé, il n’existe pas de terres « libres » ou non-occupées 

pour répondre à ces multiples besoins (Dooley et al. 2022) ; 

pour répondre à ces besoins, tout changement d’utilisation 

des terres nécessitera l’adhésion et l’implication des 

populations locales. 

 

Les programmes de reconnaissance et d’enregistrement des 

terres considèrent de plus en plus une diversité d’options 

pour mieux répondre aux besoins locaux. Néanmoins, 

nombreux sont ceux qui cherchent encore des solutions 

simplifiées et uniformes pour traiter des problèmes 

d’insécurité foncière, dont certains continuent à présumer 

des principes erronés, par exemple l’insécurité des systèmes 

coutumiers, la sécurité apportée par un titre de propriété et 

que la délivrance d’un titre de propriété individuel est 

« mieux ». Étant donné leur nature complexe et variée, les 

systèmes coutumiers ne sont pas vraiment compatibles avec 

des solutions uniformes, mais de nombreux fonctionnaires 

et responsables de la mise en œuvre de programmes de 

délivrance de titres de propriété n’en connaissent pas les 

complexités. Quels que soient le lieu ou les conditions 

socioculturelles d’un groupe, les régimes fonciers dépendent 

non seulement des lois et politiques nationales, mais aussi de 

l’histoire et des normes locales. 

 

D’après des travaux de recherche en Afrique subsaharienne, 

la certification ou la délivrance de titres de propriété foncière 

peuvent être importantes pour la sécurité foncière, en 

particulier dans les contextes post-conflit quand les systèmes 

coutumiers ont été sérieusement perturbés (Lawry et al. 

2023) et/ou dans les sociétés de chasseurs-cueilleurs 

(Timmins et al. 2022)1. En dehors de ces contextes, 

cependant, le régime foncier coutumier est souvent perçu 

comme plus sûr que les titres ou les certificats délivrés par 

l’État, et on considère que la délivrance de titres ou la  

 
1 Les titres individuels (ou attribués au mari/épouse) relèveraient plus des 

filets de sécurité, tandis que les titres collectifs se prêteraient davantage à la 

culture locale. 

 

certification amène de nouveaux risques (Boone 2019). Ceci 

est particulièrement vrai lorsque l’État est peu présent 

localement et les institutions coutumières sont vues comme 

plus légitimes que les régimes juridiques officiels. Par ailleurs, 

il est important que le processus soit perçu comme légitime. 

Dans le cas contraire, ces programmes peuvent générer plus 

de problèmes qu’ils n’en résolvent, par exemple quand la 

certification amplifie ou consolide les inégalités parce que la 

dynamique du pouvoir et le jeu politique au niveau local, ainsi 

que le risque de mainmise des élites, n’ont pas été pris en 

compte. Si la délivrance de titres de propriété foncière 

comporte la privatisation de terres collectives, ces 

changements institutionnels peuvent fragiliser les filets de 

sécurité ainsi que la culture locale (Boone 2019). 

 

Les régimes fonciers coutumiers et collectifs ont évolué et 

changé au fil des années (Berry 1993), entre autres sous l’effet 

de forces externes telles que le colonialisme, l’investissement 

privé et la migration (Larson et al. 2022). Au cours des 

récentes décennies, mais moins actuellement, des terres 

coutumières ont été attribuées à des investisseurs sans 

consulter leurs utilisateurs, ou en les consultant peu (Burnod 

et al. 2013). La migration continue d’exercer une pression sur 

les régimes fonciers coutumiers, car bon nombre de déplacés 

sont à la recherche de terres cultivables (Kaag et al. 2019). La 

reconnaissance par l’État des terres coutumières peut 

conférer une protection, ou au moins une meilleure position 

de négociation, à l’égard de ces pressions et de ces risques. 

Mais la loi devrant protéger les utilisateurs coutumiers 

comme les migrants, les lois sur les terres et les forêts ne 

suffisent pas par conséquent ; la protection des droits doit 

plutôt s’aligner aussi sur les lois sur l’investissement et la 

migration. 

 

Les régimes coutumiers sont profondément ancrés dans 

l’histoire et la culture, qui déterminent l’identité locale et 

représentent des visions distinctes du monde sur la relation 

entre les personnes et la nature. Dans l’ensemble de l’Afrique 

subsaharienne, les sociétés forestières, agroforestières, et de 

chasseurs-cueilleurs disposent de régimes fonciers 

coutumiers qui favorisent la gestion des forêts et des terres 

(Ekblom et al. 2019) ; et elles sont nombreuses à protéger les 

forêts sacrées (Ekblom et al. 2019 ; Njole Ntoko and 

Schmidt 2021 ; Maghanjo Mwamidi et al. 2023).  

 

Les systèmes de gouvernance locaux sont essentiels et 

peuvent encourager la bonne gestion des terres et des forêts. 

S’ils sont respectés, les principes ancrés dans les régimes 

fonciers coutumiers (notamment la prise de décisions pour 

le bien commun, la répartition équitable des ressources, la 

gestion ou l’intendance durable, et l’adaptabilité) en font des 



 
 

fondements très efficaces pour une gestion collective et 

durable des terres et des forêts.  

 

En même temps, ces régimes coutumiers ne sont pas 

parfaits. Ils peuvent accorder moins de droits aux femmes et 

autres groupes marginalisés (p. ex., groupes ethniques 

minoritaires, migrants récents) (Boone 2007 ; Peters 2013), 

et les autorités traditionnelles ou autres chefs 

communautaires peuvent s’avérer autocratiques au lieu de 

favoriser la démocratie locale (Blanc-Pamard and Fauroux 

2004). Le renforcement des mécanismes de 

responsabilisation dans ces institutions traditionnelles, en 

s’assurant de les appuyer sur de solides principes de 

gouvernance, peut permettre de responsabiliser davantage 

les chefs vis-à-vis des femmes et des hommes au niveau local. 

Entretenir et exploiter la force de la gouvernance collective 

peut constituer le fondement d’une gouvernance durable et 

inclusive des terres forestières qui respecte le patrimoine 

culturel, tout en servant les intérêts à long terme des 

communautés, y compris des groupes marginalisés qu’elles 

comportent. 

 

Il existe de nombreux moteurs directs et indirects de la 

déforestation et de la dégradation des forêts. Les solutions 

de la déforestation et de la dégradation doivent tenir compte 

de ces moteurs et de l’interaction entre les droits fonciers, les 

relations et la sécurité d’une part et les incitations à déboiser 

ou bien restaurer d’autre part. Le régime de propriété sur les 

arbres est aussi primordial. La restauration qui implique la 

plantation d’arbres ou la régénération naturelle assistée doit

 tenir compte des préférences et des besoins des ménages et 

au niveau local, par exemple, la sécurité alimentaire, et par 

ailleurs des facteurs dissuasifs, tels que la perception de bois 

d’œuvre ou de certaines essences considérées appartenir à 

l’État. Le concept de la plantation du « bon arbre au bon 

endroit dans le but adapté » (CIFOR 2024) mis en œuvre 

dans le cadre du projet graines « Bon arbre, bon endroit » du 

CIFOR-ICRAF en Afrique est fondé sur des considérations 

écologiques et sociales en vue d’une durabilité à long terme. 

Pareillement, toute initiative de restauration devrait viser à 

résoudre les problèmes soulevés par les populations 

autochtones, les communautés locales et les petits 

exploitants eux-mêmes ; sinon, elle aura très peu de chances 

d’être durable. 

 

La plantation d’arbres peut renforcer les revendications sur 

la terre et la sécurité foncière grâce à la délimitation visible 

des espaces à l’aide d’espèces fruitières ou exotiques qui 

signalent l’utilisation des terres et la propriété, en particulier 

dans les zones susceptibles d’être récupérées par d’autres 

acteurs. Sur le plan culturel, elle symbolise l’engagement en 

faveur de l’intendance et de l’occupation à long terme, tandis 

que la présence d’arbres divers étaye la preuve de propriété, 

souvent reconnue juridiquement ou dans le cadre de régimes 

fonciers informels. Parallèlement à son but immédiat, la 

plantation d’arbres offre des bénéfices environnementaux : 

les arbres contribuent à la stabilité des sols et participent à la 

biodiversité, en renforçant davantage la durabilité et la 

sécurité du régime foncier. 

 



 

 

Dans certains pays, l’État revendique la propriété de toutes 

les terres ; dans d’autres, ce sera toutes les terres sans titre de 

propriété, toutes les forêts et/ou tous les arbres. Ces 

politiques peuvent constituer un facteur dissuasif de poids 

par rapport à des pratiques durables comme la plantation 

d’arbres, pour les particuliers comme pour les collectifs 

(Chomba et al. 2020). Si le régime foncier est flou et/ou si la 

population locale ne connaît pas ses droits, elle craint que les 

projets de restauration des paysages forestiers (RPF) la 

dépouillent de ses terres et ressources communautaires 

(Turner et al. 2023 ; Weigant et al 2022). Ceci peut s’avérer 

particulièrement vrai pour les pâturages (Parr et al. 2024). 

 

 

 

Les systèmes de valeur déterminant la conception du 

développement et du « progrès », qui ensuite dictent les 

politiques économiques et d’investissement, sont un 

problème fondamental pour les terres coutumières. Ces 

points de vue sur le développement peuvent se conjuguer 

avec des croyances discriminatoires, telles que celles qui 

voient les systèmes coutumiers comme « rétrogrades », ou 

biaisés par des intérêts économiques personnels. Ces 

motivations peuvent encourager la privatisation des terres 

coutumières. 

 

  

 

Même lorsque l’égalité des genres est établie par la loi, cette 

loi est rarement appliquée. Ce sont les normes qui prévalent 

dans les villages et les ménages, quelles qu’elles soient, qui 

régissent les conséquences de l’héritage et du mariage ou du 

divorce sur les droits fonciers des femmes ou sur leurs droits 

sur des espèces ligneuses spécifiques. La participation des 

femmes dans les espaces de dialogue pertinents, voire le nom 

des femmes sur les titres fonciers, ne suffisent toujours pas à 

susciter leur autonomisation, leur capacité d’action et leur 

participation aux prises de décisions. Bien que les normes 

locales soient souvent blâmées en raison d’une 

discrimination, elles sont aussi déterminées par des normes 

et structures institutionnelles plus générales. Un accès limité 

aux ressources et une absence de représentation et de 

participation aux processus décisionnels relatifs à la gestion 

foncière restreignent l’influence des femmes et leur capacité 

à prendre des décisions sur la restauration des paysages 

forestiers dans bon nombre de contextes. 

 

La façon dont de nombreux projets de restauration sont 

conçus est problématique (Edwards et al. 2021), tout comme 

leur réduction à des objectifs numériques d’arbres et 

d’hectares plantés (Turner et al. 2023 ; Weigant et al. 2022). 

C’est en partie lié à leur financement apporté par des acteurs 

extérieurs et/ou à de grands engagements internationaux 

sans attention suffisante aux détails importants sur le terrain 

(Elias et al. 2021 ; Weigant et al. 2022). Ceci ne représente 

pas une bonne gouvernance ni la durabilité de la restauration 

des paysages forestiers et ne résout pas les problèmes sous-

jacents de gouvernance en cas de dégradation. Il en résulte 

que la population locale n’est pas forcément intéressée par la 

restauration des paysages forestiers dans le contexte actuel 

(Weigant et al 2022). Cette restauration doit être intégrée à 

une politique de développement rural bien plus vaste et plus 

ambitieuse à partir des aspirations des communautés locales, 

ainsi que des processus multipartites de planification du 

territoire et des espaces (Mansourian and Berrahmouni 

2021 ; Turner et al. 2023). Bien que ces principes soient 

inclus dans des documents d’orientation sur la RPF, tels que 

la Méthodologie d’évaluation des opportunités de 

restauration (IUCN and WRI 2014), les lignes directrices 

volontaires de l’AFR100 (AFR100, 2017), et les normes de 

pratiques de la FAO pour guider la restauration des 

écosystèmes (Nelson et al. 2024), les praticiens de la RPF 

peinent à les intégrer aux actions sur le terrain (Mansourian 

2021 ; Stanturf and Mansourian 2020). 
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